Docteure Elisabeth Aubry-Boco
Maison de santé de la Combeauté
18 rue du Bas de Laval
70220 FOUGEROLLES						


								Fougerolles le 28 avril 2021,



Moi, Docteure Elisabeth Aubry-Boco, gynécologue rurale de 63 ans, je rends ma blouse.

Non :
Je n’ai pas fait 40 frottis de col trop près des deux ans plutôt que des trois ans pour me faire de l’argent.
Non :
Je n’ai pas, en appliquant CS+JNQM001=63, 65 € pour la prise en charge de 146 patientes,en cas de : 
	-Suspicion de fausse couche
	-Suspicion de grossesse extra utérine
	-Consultation de début de grossesse avec échographie de datation, sans possibilité d’entretien prénatal précoce ( 57, 50 € + 35, 65 €), 
entraîné un déficit financier à la CPAM 70 (aucun problème avec MGEN, MSA, Caisse militaire et autres…)

OUI, depuis mon installation en Haute-Saône en janvier 1991, les maternités de proximité de Lure et Luxeuil-les-Bains ont fermées, puis les services des urgences de Luxeuil aussi ; ma consœur a été gravement malade pendant 9 mois, nous n’avons pas trouvé de remplaçant et j’ai travaillé seule avec la responsabilité d’une patientèle de plus de 7000 femmes. C’est dans ce contexte très lourd que j’ai subis l’assaut de la CPAM70 ainsi que tous les gynécologues en exercice dit « libéral » de notre département. Nous avons envoyé à notre ministère une lettre commune sans réponse.
[bookmark: _GoBack]Certains n’ont pas souhaité défendre leur dossier au prétexte « du pot de terre contre le pot de fer » ; d’autres ont été « cassés » dans des simulacres de médiation au siège vésulien de la CPAM. J’ai préféré que mon dossier soit analysé et défendu par des experts, requête entendue et acceptée par le juge en audience (en pièces jointes dernière conclusion du tribunal qui ne mentionne aucunement l’intervention d’un expert gynécologue, et échanges avec cpam 70).

J’en conclue que la France rurale est maltraitée.

Mon honneur est sauf et j’ai préservé ma conscience professionnelle en exerçant mon devoir envers mes patients.
La pratique de la Médecine est difficile : il y a ceux qui en parlent et ceux qui la font, ceux qui cherchent des solutions et ceux qui cherchent des coupables.

Donc oui, en mon âme et conscience je ne pourrai pas continuer à exercer dans ces conditions et donnerai ma démission avant l’âge de la retraite .


								Dre Elisabeth Aubry-Boco
